
CHAPITRE 110

Loi concernant L'Industrielle Compagnie
d'Assurance sur la Vie

[Sanctionnée le 27 mai 1969]

ATTENDU que L'Industrielle Compagnie
d'Assurance sur la Vie, corporation ayant
son siège social dans la cité de Sillery,
district de Québec, a, par sa pétition,
représenté:

Qu'elle a été constituée en corporation
par le chapitre 66 des lois de 1905, modifié
par le chapitre 126 des lois de 1919/1920,
le chapitre 94 des lois de 1941, et le cha-
pitre 124 des lois de 1949, avec le pouvoir
de réaliser des opérations d'assurance de
personnes;

Que lesdites lois furent refondues et
modifiées par le chapitre 164 des lois de
1956/1957;

Que ladite loi refondant sa charte a été
modifiée par le chapitre 186 des lois de
1959/1960;

Que, par lettres patentes délivrées le
4 avril 1966, son capital-actions autorisé
a été fixé à $2,000,000, divisé en 2,000,000
d'actions d'une valeur nominale de $1
chacune, dont 756,000 actions ont été
souscrites, émises et entièrement payées;

Que, par suite de l'augmentation crois-
sante des affaires de la compagnie, son
capital-actions a cessé d'être un facteur
important pour la garantie des intérêts
de ses assurés;

Que, pour assurer la permanence de
son identité, il est opportun de la transfor-
mer en une compagnie mutuelle d'assu-
rance sur la vie;

Qu'à une assemblée générale spéciale
tenue le 12 mars 1969, ses actionnaires
et ses détenteurs de polices avec participa-
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tion ont approuvé la transformation de
la compagnie en une compagnie mutuelle
d'assurance sur la vie;

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à la demande contenue dans ladite pé-
tition;

À ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement de l'Assemblée nationale du
Québec, décrète ce qui suit:

SECTION I

1 . Le surintendant des assurances peut,
nonobstant toute disposition incompati-
ble de toute loi générale ou spéciale, au-
toriser L'Industrielle Compagnie d'Assu-
rance sur la Vie, ci-après dénommée « la
compagnie », à se transformer en com-
pagnie mutuelle d'assurance sur la vie
par le moyen de l'achat de ses actions
conformément aux dispositions de la
présente section, si la compagnie établit
à sa satisfaction qu'elle a reçu de ses
actionnaires des offres de vente, irré-
vocables au moins jusqu'au 31 juillet
1969, pour au moins 50% des actions
émises et réparties de son capital-actions.

2 . La compagnie doit, dès qu'elle
est autorisée à se transformer en compa-
gnie mutuelle en vertu de l'article 1,
acheter, conformément aux dispositions
de la présente section, les actions émises
et réparties de son capital-actions qui
lui sont offertes en vente.

3 . Toute offre de vente faite par un
actionnaire à la compagnie est nulle si
elle comporte des stipulations incom-
patibles avec les dispositions de la pré-
sente section.

4 . La compagnie doit acheter et payer
les actions offertes en vente par un ac-
tionnaire dans les dix jours suivant la
réception de l'offre de vente, sauf que la
compagnie a le droit de retarder tout
paiement jusqu'à l'expiration d'une pé-
riode de quatre-vingt-dix jours à compter
de la date de la sanction de la présente
loi. Cependant, si la compagnie se prévaut
de son droit de retarder le paiement, elle
doit le faire à l'égard de toutes les actions
alors offertes en vente.
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5 . Le prix d'achat des actions est
fixé à $43 l'action.

6 . Nonobstant l'article 4, le nombre
maximum d'actions que la compagnie
peut acheter en tout temps est celui
dont le prix total est égal au montant de
l'excédent de l'actif sur le passif de la
compagnie, tel qu'il appert des états
financiers de la compagnie pour son der-
nier exercice financier, dressés conformé-
ment aux exigences de la Loi des assu-
rances et aux bases autorisées par le
surintendant des assurances; cependant
l'on doit, pour les fins du présent article:

a) déduire de l'actif le montant inscrit
pour les actions achetées;

b) ajouter au passif un montant égal
à 6% de la somme des réserves mathé-
matiques, de la provision pour réclama-
tions non rapportées et de tout autre
passif dont le montant est établi au
moyen d'une évaluation actuarielle.

7 . Les actions que la compagnie ne
peut, en vertu de l'article 6, acheter à
une certaine date, doivent être achetées
dès que la compagnie satisfait aux exi-
gences de l'article 6.

8 . Lorsque la compagnie a acheté des
actions conformément à l'article 4 de la
présente loi, tous dividendes ensuite paya-
bles aux actionnaires doivent s'établir à
un taux non inférieur au taux moyen
versé dans les trois années immédiate-
ment antérieures à l'autorisation du surin-
tendant des assurances prévue à l'article 1
de la présente loi, à moins que la compa-
gnie établisse, à la satisfaction du surin-
tendant, que la situation financière de la
compagnie ne lui permet pas de payer des
dividendes à ce taux.

9 . Lorsque la compagnie a reçu des
offres de vente pour au moins 75% des
actions émises et réparties de son capital-
actions et lorsqu'elle a acheté toutes les
actions qui lui ont été offertes en vente,
elle doit, sous réserve de l'article 6:

a) en prendre acte à une assemblée
de son conseil d'administration et en
donner immédiatement avis écrit au
surintendant des assurances, pour publi-
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cation dans la Gazette officielle du Québec,
de même qu'à chacun des détenteurs en-
registrés des actions non encore achetées;

b) mettre en réserve, pour paiement aux
détenteurs enregistrés des actions non
encore achetées, contre remise de leurs
certificats d'actions, un montant suffisant
pour payer le prix d'achat de ces actions.

À compter de la publication dans la
Gazette officielle du Québec par le surin-
tendant des assurances de l'avis mentionné
au paragraphe a, le capital-actions de la
compagnie est annulé et celle-ci devient
une compagnie mutuelle d'assurance sur
la vie qui est régie par les dispositions de
la section II de la présente loi.

1 0 . Pour les fins de la présente section,
la compagnie doit tenir un registre indi-
quant:

a) le nom et l'adresse de tout action-
naire qui a offert ses actions en vente à la
compagnie, la date de la réception de
l'offre et le nombre des actions offertes;

b) la date de l'achat des actions de
chaque actionnaire de même que le prix
payé.

1 1 . Quand, en raison de l'article 6,
la compagnie peut acheter des actions à
l'égard desquelles elle a alors reçu des
offres de vente, mais non la totalité
desdites actions ainsi offertes, le montant
que la compagnie peut alors affecter au
paiement des actions doit être affecté par
la compagnie par répartition entre toutes
les actions ainsi offertes au moment de tel
paiement.

1 2 . 1. La compagnie doit, jusqu'à ce
que son capital-actions soit annulé en
vertu de l'article 9, inscrire à son actif,
dans l'état annuel prescrit par la Loi des
assurances, un montant égal à la valeur
nominale de chaque action achetée.

2. La compagnie peut inscrire à son
actif, dans l'état annuel prescrit par la
Loi des assurances, un montant égal à
l'excédent du prix de chaque action
achetée sur sa valeur nominale, moins
cependant, chaque année, un montant
au moins égal au quotient de tel excédent
par le nombre d'années ou de portions
d'années entre la date de l'achat et la
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date du cinquième anniversaire de l'entrée
en vigueur de la présente loi.

Pour les fins du présent article, les
actions pour lesquelles un montant a été
mis en réserve pour paiement à leurs
détenteurs enregistrés conformément au
paragraphe b de l'article 9 sont réputées
avoir été achetées.

1 3 . À toute assemblée générale an-
nuelle ou spéciale de la compagnie, tenue
après que la compagnie a commencé à
acheter ses actions, les « administrateurs
des assurés » ont droit en plus de leurs
votes comme actionnaires, s'il en est,
à un nombre de votes additionnels, égal
au nombre d'actions achetées par la com-
pagnie; ces votes additionels sont, autant
que possible, répartis également entre les
« administrateurs des assurés » et le reste,
s'il en est, est attribué à celui des « admi-
nistrateurs des assurés » que désigne à
cette fin, une résolution du conseil d'ad-
ministration.

1 4 . 1. Lorsque la compagnie com-
mence à acheter ses actions, le nombre des
«administrateurs des assurés» doit être
par la suite d'au moins le tiers du nombre
total des administrateurs, ou, autant
que possible, au moins la proportion du
nombre total des administrateurs que le
nombre total des actions achetées repré-
sente par rapport au nombre total d'ac-
tions en cours immédiatement avant
l'adoption de la présente loi.

2. Cependant, rien de contenu au para-
graphe 1 ne doit être considéré comme
exigeant une augmentation du nombre des
« administrateurs des assurés » autrement
que dans la mesure des vacances parmi les
« administrateurs des actionnaires ».

1 5 . La compagnie ne peut, à compter
de la date de l'autorisation prévue à
l'article 1, émettre de nouvelles actions
de son capital-actions.

1 6 . La compagnie ne peut aliéner
les actions de son capital-actions qu'elle
a achetées, ni les réémettre ou autrement
en disposer.

1 7 . Jusqu'à ce que le capital-actions
de la compagnie soit annulé en vertu de
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l'article 9, la compagnie continue d'être
régie par sa charte sous réserve des dis-
positions incompatibles de la présente
section et de l'article 38; il en est de même
des lettres patentes de la compagnie et de
leurs modifications.

1 8 . Le montant payé par la compa-
gnie pour l'achat des actions émises et
réparties de son capital-actions conformé-
ment à la présente loi n'est pas une distri-
bution de surplus et n'est pas sujet à
l'impôt sur les corporations.

SECTION II

1 9 . À compter de la publication dans
la Gazette officielle du Québec de l'avis
prévu à l'article 9, la présente section
remplace le chapitre 164 des lois de
1956/1957, le chapitre 186 des lois de
1959/1960, de même que les lettres pa-
tentes délivrées le 4 avril 1966, sans tou-
tefois interrompre l'existence corporative
de la compagnie ni modifier ses droits
et obligations.

2 0 . Le nom de la compagnie est, en
français, « L'Industrielle Compagnie d'As-
surance sur la Vie » et, en anglais, « In-
dustrial Life Insurance Company ».

2 1 . 1. Depuis sa constitution en cor-
poration, la compagnie a toujours été
autorisée à faire affaires sous l'un ou
l'autre des noms mentionnés à l'article 20.

2. Toutes les obligations contractées,
tous les contrats conclus et autres docu-
ments émis par la compagnie avant le
20 mars 1941, sous le nom de « L'Indus-
trielle Cie d'Assurance Vie » ou « The
Industrial Life Insurance Company », et
toutes les procédures intentées par ou
contre la compagnie sous l'un ou l'autre
de ces noms, lient la compagnie et ont la
même validité à tous égards que s'ils
avaient été contractés, conclus, émis ou
intentés sous l'un ou l'autre des noms
mentionnés à l'article 20.

2 2 . La compagnie a son siège social
à Sillery, Québec.

2 3 . La compagnie a le pouvoir de
réaliser des opérations d'assurance rela-
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tives aux contrats d'assurance et de
réassurance de personnes, à prestations
fixes ou variables, et avec ou sans parti-
cipation aux profits.

Elle peut notamment faire des contrats
des catégories suivantes:

a) d'assurance sur la vie;
b) d'assurance contre les accidents, l'in-

validité, la maladie, la perte de salaire,
et tous autres risques de même nature;

c) d'indemnisation de frais médicaux,
chirurgicaux, pharmaceutiques, d'hospita-
lisation, de traitements dentaires, de soins
infirmiers, et de tous autres frais de même
nature encourus en raison d'accident,
de maladie ou de grossesse, le tout sous
réserve des dispositions de la Loi de l'as-
surance hospitalisation et des règlements
faits en vertu de cette loi;

d) de capitalisation ou de fonds d'amor-
tissement;

e) d'annuités et de rentes de toutes
espèces.

Pour les fins de la présente loi, l'ex-
pression « contrat à prestations variables »
signifie un contrat en vertu duquel la
valeur monétaire de l'ensemble ou d'une
partie des prestations payables par la
compagnie varie suivant la valeur des
avoirs qui s'y rapportent; un contrat
avec participation aux profits n'est pas
de ce seul fait un contrat à prestations
variables.

2 4 . Est membre de la compagnie le
propriétaire d'un contrat prévu à l'article
23 qui est en vigueur et sur lequel aucune
prime ou redevance n'est due.

Pour les fins du présent article, est
seule réputée être propriétaire:

a) dans le cas d'un contrat conjoint,
la personne nommée en premier lieu;

b) dans le cas d'un contrat de groupe,
la personne à qui le contrat principal a
été délivré ou qui y est désignée comme
telle.

2 5 . 1. Tout membre est habile à
voter à toute assemblée générale de la
compagnie pourvu que, s'il s'agit d'une
personne physique, il soit majeur; il
peut voter en personne ou par fondé de
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pouvoir; il n'a droit qu'à un seul vote,
quel que soit le nombre ou le montant
des contrats dont il est propriétaire.

2. Tout fondé de pouvoir doit lui-
même être un membre habile à voter à
moins qu'il ne soit le fondé de pouvoir
d'une corporation.

26. Avis de toute assemblée générale
annuelle ou spéciale de la compagnie
est donné aux membres pas moins de
quinze jours avant la date fixée pour
l'assemblée, au moyen d'une annonce
dans un journal quotidien publié en
français et un journal quotidien publié
en anglais dans la localité ou près de la
localité où la compagnie a son siège social.

2 7 . La compagnie est administrée
par un conseil d'administration d'au moins
sept membres. Nul ne peut être adminis-
trateur s'il n'est une personne physique
habile à voter à toute assemblée générale
de la compagnie ou un officier ou admi-
nistrateur d'une corporation habile à
voter à telle assemblée.

28. Les administrateurs sont élus par
les membres à l'assemblée générale an-
nuelle de la compagnie; la durée de leur
mandat est fixée par les règlements mais
elle ne peut excéder trois ans.

Si le mandat des administrateurs est
de deux ou de trois ans, la compagnie
doit par règlement prescrire les disposi-
tions nécessaires pour qu'un nombre
aussi égal que possible d'administrateurs
sortent de charge chaque année.

2 9 . Les administrateurs demeurent
en fonction, après l'expiration de leur
mandat, jusqu'à ce qu'ils aient été rem-
placés ou réélus.

3 0 . Le conseil d'administration a
pleins pouvoirs pour administrer les affai-
res de la compagnie et, notamment, pour
faire, abroger ou modifier des règlements
relatifs:

a) au nombre des administrateurs, à
la durée de leur mandat et à leur rému-
nération;

b) à la nomination d'administrateurs
pour combler toute vacance survenue
au sein du conseil;
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c) à la nomination, aux fonctions, au
cautionnement et à la destitution de
tous officiers et employés;

d) aux avis de convocation, à l'époque,
au lieu, au quorum et à la tenue des
assemblées générales de la compagnie
et des assemblées des administrateurs;

e) à la forme, à la durée et au dépôt
des procurations données par les membres;

f) à la nomination d'un comité exécutif
composé d'au moins trois administrateurs
qui peut exercer les pouvoirs du conseil
d'administration délégués par règlement.

Les règlements du conseil, leur modifi-
cation ou révocation, en l'absence de
ratification à une assemblée générale
spéciale de la compagnie, n'ont d'effet
que jusqu'à l'assemblée générale annuelle
suivante; s'ils n'y sont pas ratifiés, ils
cessent alors d'être en vigueur.

Toutefois, un règlement relatif au nom-
bre des administrateurs et à la durée de
leur mandat est sans effet tant qu'il n'a
pas été ratifié par le vote d'au moins les
deux-tiers des membres présents ou re-
présentés à une assemblée générale spé-
ciale convoquée à cette fin et qu'une copie,
certifiée sous le sceau de la compagnie,
n'en a pas été remise au surintendant des
assurances pour publication dans la Ga-
zette officielle du Québec.

De plus, un règlement relatif à la date
et au lieu de l'assemblée générale annuelle
et au quorum des assemblées générales
de la compagnie n'entre en vigueur que
lors de sa ratification à une assemblée
générale annuelle de la compagnie ou à
une assemblée générale spéciale convoquée
à cette fin.

3 1 . La compagnie doit maintenir sé-
parément deux groupes d'avoirs:

a) les avoirs découlant des contrats
prévus à l'article 23 qui sont des contrats à
prestations variables; et

b) les avoirs découlant des contrats
prévus à l'article 23 qui ne sont pas des
contrats à prestations variables.

Les avoirs visés au paragraphe a peu-
vent eux-mêmes, à la discrétion de la
compagnie, être divisés en plusieurs grou-
pes distincts, maintenus séparément les
uns des autres, selon le contrat ou la ca-
tégorie de contrats dont ils découlent.
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Pour remplir ses obligations en vertu
d'un de ces contrats, la compagnie ne
doit employer que les avoirs du groupe
auquel il appartient. Les avoirs d'un
groupe, même en cas d'insolvabilité ou de
liquidation de la compagnie, ne sont dis-
ponibles que pour la protection des assurés,
réclamants ou bénéficiaires, dont le con-
trat appartient à ce groupe; il ne doivent,
en aucun cas, tant que les obligations
relatives aux contrats de tel groupe ne
sont pas entièrement acquittées, être
utilisés aux fins du paiement de réclama-
tions provenant des contrats d'un autre
groupe.

3 2 . La compagnie doit tenir des
comptes distincts:

a) pour les contrats avec participation
aux profits visés à l'article 23;

b) pour les contrats sans participation
aux profits visés à l'article 23;

c) pour chaque contrat ou groupe de
contrats à prestations variables dont les
avoirs sont maintenus séparément, con-
formément à l'article 31.

Elle peut aussi tenir tous autres comptes
distincts qu'elle juge nécessaires.

33. La compagnie peut, lorsqu'elle
le juge à propos, distraire pour fins:

a) de distribution aux propriétaires
de contrats avec participation aux profits
visés à l'article 23 toute partie qu'elle
juge raisonnable des profits nets résultant
de ses opérations relatives aux contrats
visés à l'article 23 qui ne sont pas des
contrats à prestations variables;

b) de réserve de stabilisation des som-
mes à payer en vertu des contrats à
prestations variables visés à l'article 23
la partie qu'elle juge raisonnable du solde
des opérations relatives à ces contrats.

3 4 . La compagnie peut, à l'occasion,
avec l'approbation préalable du surinten-
dant des assurances et pour telle période
et aux autres conditions qu'il détermine,
transférer à tout groupe d'avoirs mainte-
nus distinctement pour les contrats à
prestations variables, conformément à
l'article 31, une partie des autres avoirs
de la compagnie dont la valeur n'excède
pas le montant du surplus des comptes
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tenus pour les contrats sans participation
aux profits visés à l'article 23.

3 5 . 1. Les avoirs découlant des con-
trats prévus à l'article 23 qui sont des
contrats à prestations variables sont,
aux fins de l'application de l'article 158b
de la Loi des assurances, réputés ne pas
faire partie de l'actif de la compagnie;
le paragraphe b de l'article 1586 et le sous-
paragraphe a du paragraphe 2 de l'article
158d de ladite loi ne s'appliquent pas au
placement de ces avoirs.

2. Nonobstant les dispositions du para-
graphe 1, les avoirs découlant des contrats
prévus aux paragraphes d et e de l'article
23 qui sont des contrats à prestations
variables sont placés en la manière
prévue à tels contrats.

3 6 . La compagnie est soumise aux
dispositions de la Loi des assurances,
l'article 282 excepté, dans la mesure où
elles ne sont pas incompatibles avec les
dispositions de la présente section.

SECTION III

3 7 . Les administrateurs en fonction
à la date d'entrée en vigueur de la présente
loi demeurent en fonction jusqu'à la pre-
mière des dates suivantes:

a) la date d'expiration de leur mandat;

b) la date de la première assemblée
générale annuelle suivant la publication
de l'avis prévu à l'article 9;

c) la date de l'assemblée générale spécia-
le convoquée pour le remplacement et
l'élection des administrateurs après la
publication de l'avis prévu à l'article 9.

3 8 . Les articles 23 et 31 à 35 s'appli-
quent à la compagnie à compter de l'entrée
en vigueur de la présente loi.

3 9 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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